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La République d’Albanie, par sa note en date du 28 mars 2011
(CP/doc.4557/11), a présenté une demande d’obtention du statut d’observateur permanent près l’Organisation des États américains. 


Le 8 septembre 2011, la CAJP a estimé que la demande de la République d’Albanie satisfait aux dispositions des résolutions AG/RES. 50 (I-0/71) “Observateurs permanents près l’Organisation des États américains” et CP/RES. 407 (573/84) “Révision des procédures régissant l’octroi du statut d’observateur permanent”. Cette demande ayant été formulée avec l’assistance technique du Département des questions internationales du Secrétariat général (voir l’annexe), la CAJP a décidé de recommander au Conseil permanent d’approuver la résolution en question qui est soumise à sa considération. 

PROJET DE RÉSOLUTION

OCTROI À LA RÉPUBLIQUE D’ALBANIE DU STATUT D’OBSERVATEUR  PERMANENT PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS


LE CONSEIL PERMANENT DE L’ ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,



VU la demande d’obtention du statut d’observateur permanent près l’Organisation des États Américains présentée par la République d’Albanie (CP/doc.4557/11
/), ainsi que le rapport correspondant de la Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques ( FILLIN  \* MERGEFORMAT CP/CAJP-3015/11 FILLIN  \* MERGEFORMAT ); 


CONSIDÉRANT:


Que par la résolution AG/RES. 50 (I-O/71) “Observateurs permanents près l’Organisation des États Américains”, l’Assemblée générale a créé le statut d’Observateur permanent près l’Organisation des États Américains et chargé le Conseil permanent d’adopter des critères et un calendrier qui permettent à cette disposition de prendre effet et d’être appliquée;


Qu’en vertu de la résolution CP/RES. 407 (573/84), “Révision des procédures régissant l’octroi du statut d’Observateur permanent”, tout État indépendant peut demander à obtenir le statut d’Observateur permanent près l’Organisation des États Américains,

DÉCIDE:


1.
D’octroyer à la République d’Albanie le statut d’Observateur permanent près l’Organisation des États Américains, aux termes des résolutions AG/RES. 50 (I-O/71) de l’Assemblée générale et CP/RES. 407 (573/84) du Conseil permanent.


2.
D’inviter le Gouvernement de la République d’Albanie à accréditer un Observateur permanent auprès des organes, organismes et entités de l’Organisation, conformément aux dispositions du paragraphe 7 du dispositif de la résolution CP/RES. 407 (573/84).


3.
De demander au Secrétaire général de communiquer la présente résolution au Gouvernement de la République d’Albanie et ensuite aux organes, organismes et entités de l’Organisation, y compris les organismes spécialisés interaméricains. 
ANNEXE

ALLOCUTION D’IRENE KLINGER, DIRECTRICE DU DÉPARTEMENT DES AFFAIRES

INTERNATIONALES

Réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP)

Salle Simon Bolivar – 8 septembre 2011

Demande présentée par le gouvernement de la République d’Albanie pour que lui soit accordé le statut d’observateur permanent près l’Organisation des États Américains (CP/doc.4557/11)

Le 25 mars 2011, le Gouvernement de la République d’Albanie, par l’intermédiaire de M. Edmond Haxhinasto, Premier Ministre adjoint et Ministre des affaires étrangères, a fait parvenir une lettre au Secrétaire général par laquelle il demandait que lui soit accordé le statut d’Observateur permanent près l’OEA. Cette lettre a été transmise par le Secrétaire général au Président du Conseil permanent, qui en a saisi la Commission des questions juridiques et politiques pour examen. 

Conformément aux dispositions des résolutions CP/RES. 52 (61/72) et CP/RES. 407 (573/84) du Conseil permanent de l’OEA concernant les procédures régissant l’octroi du statut d’Observateur permanent, nous vous présentons ci-dessous pour examen l’information relative à cette demande:

Conformité aux conditions établies pour l’approbation du statut d’Observateur permanent:

Aux termes des dispositions énoncées dans la résolution CP/RES. 52 (61/72) et modifiées par la résolution CP/RES. 407 (573/84), les États souhaitant obtenir le statut d’Observateur permanent doivent satisfaire aux conditions suivantes:

1. Être un État non américain indépendant;

2. Ne pas avoir de différends territoriaux ou juridiques en suspens avec un État membre;

3. Fournir toutes les informations additionnelles jugées nécessaires, telles que sur leurs relations actuelles et leurs éventuels efforts de collaboration; et

4. Soumettre le nom du représentant qui pourrait être nommé.

I.
État non américain indépendant

Indépendance et Gouvernement:

La République d’Albanie est une démocratie parlementaire créée en vertu de sa nouvelle constitution de 1998. Des élections ont lieu tous les quatre ans pour élire l’Assemblée (système monocaméral), qui élit le Président de la République pour un mandat de 5 ans, au scrutin secret, ainsi que les membres de la Cour suprême et le Ministre de la justice. Le pouvoir exécutif est exercé par le Premier Ministre et le Conseil des ministres. Les membres du Conseil sont nommés par le Président sur les recommandations du Premier Ministre et sont choisis par l’Assemblée du peuple.  

Organisations intergouvernementales dont l’Albanie est membre: 

Depuis décembre 1955, la République d’Albanie est membre de l’Organisation des Nations Unies (ONU) et de ses institutions ainsi que d’autres organisations intergouvernementales, y compris l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) et l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Ce pays a été officiellement reconnu comme candidat à l’entrée dans l’Union européenne en 2009.

Liste des organisations intergouvernementales dont l’Albanie est membre:

	Nom
	Date d’adhésion

	Organisation des Nations Unies
	1955

	FMI
	1992

	OMS
	1993

	Banque européenne pour la reconstruction et le développement
	Indéterminée

	Initiative Europe centrale
	1996

	Conseil de l’Europe
	1995

	Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
	1995

	Coopération économique Mer noire
	Indéterminée

	Organisation mondiale du commerce
	2000

	Initiative Adriatique-Ionienne
	2000

	Processus de coopération Europe du sud-est
	1996

	Conseil de coopération régionale
	Indéterminée

	Organisation du Traité de l’Atlantique Nord
	2009


La République d’Albanie a cinq priorités dans le domaine de la politique étrangère: 1) Intégration à l’Union européenne; 2) Aide à des réalisations régionales efficaces visant à la sécurité, la paix et la tranquillité régionales et à la protection des intérêts nationaux; 3) Développement prioritaire de la diplomatie économique et culturelle destiné à attirer des investissements étrangers et à exploiter le potentiel des secteurs économique et touristique et de la commercialisation; 4) Promotion des relations bilatérales en faveur de l’évolution de divers domaines d’intérêt commun; 5) Promotion des relations multilatérales dans les organisations internationales, initiatives multilatérales et coalitions internationales qui renforceront la présence de l’Albanie sur la scène internationale et encourageront sa participation à des programmes de nature à consolider la paix et la sécurité dans le monde.

II.
 Pas de différends territoriaux ou juridiques en suspens avec un État membre

Il n'y a pas de revendications ni de différends territoriaux entre la République d'Albanie et l’un quelconque des États membres de l'OEA

III.
 Information additionnelle

Relations avec les États membres de l’OEA
La République d’Albanie maintient des relations diplomatiques officielles avec dix États membres de l’OEA, à savoir: Argentine, Brésil, Canada, Chili, Cuba, États-Unis, Mexique, Panama, Pérou et Uruguay.

La République d’Albanie est représentée par des délégations diplomatiques officielles en Argentine, au Brésil, au Canada et aux États-Unis. 

Programmes de coopération avec l’OEA:

La République d’Albanie, en tant que membre de plus en plus actif de certaines organisations régionales et internationales, vise à augmenter son rôle dans la défense et la promotion des valeurs démocratiques. 

La République d’Albanie croit qu’en recevant le statut d’Observateur permanent elle valorisera l’Organisation en raison de leurs convictions communes dans les domaines de la démocratie, des droits de la personne, de la sécurité et du développement. L’Albanie entend utiliser son statut d’Observateur permanent pour resserrer ses liens avec la région et promouvoir une compréhension et une assistance mutuelles. 

IV. Nom de l’éventuel Représentant qui sera nommé

Le Représentant qui sera nommé Observateur permanent par le gouvernement de la République d’Albanie est l’Ambassadeur près la Maison Blanche, Son Excellence Gilbert Galanxhi. L’Ambassadeur Galanxhi a présenté ses lettres de créance au Président Obama le 23 février 2011.

Conformément aux conditions susmentionnées, M. le Président, le Secrétariat général ne voit aucune objection à ce que la Commission des questions juridiques et politiques recommande au Conseil permanent d’accorder à la République d’Albanie le statut d’Observateur permanent près l’OEA.
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